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Points à prendre en considération lors de l’examen du rapport de la République du Cameroun

Organisations présentant le rapport :
L’Association Okani est une association autochtone (Baka) établie à Bertoua au Cameroun. Fondée en 2006, Okani travaille désormais dans plusieurs zones des régions du Sud et de l’Est avec les peuples autochtones des forêts Baka et Bagyeli. Okani est membre de Gbabandi (dont elle assure actuellement la coordination), la plateforme nationale pour les peuples autochtones des forêts. 
Le Forest Peoples Programme (FPP) est une ONG internationale établie au Royaume-Uni, qui travaille avec les peuples autochtones et les communautés des forêts sur des questions relatives à leurs droits humains (en particulier leurs droits fonciers), dans plusieurs pays à travers le monde. FPP travaille au Cameroun depuis plus de 10 ans.

1. Ce rapport est présenté au Comité des droits économiques, sociaux et culturels (le Comité) par une organisation de peuples autochtones du Cameroun, et une organisation non-gouvernementale internationale, en vue de la réunion du groupe de travail pré-session du Comité en avril 2018, chargé de définir les points qui feront l’objet d’une discussion dans le cadre de l’examen du rapport périodique du Cameroun. Ce rapport parallèle se concentre spécifiquement sur les questions relatives à la conformité concernant les peuples autochtones des forêts, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (le Pacte). Suite à la définition des points à traiter par le Comité, les organisations présentant ce rapport pourraient présenter un deuxième rapport parallèle comprenant davantage de détails au sujet des points identifiés par le Comité.

2. Ce rapport examine différentes situations ayant de graves répercussions sur la jouissance par les peuples autochtones des droits consacrés dans le Pacte, et met en particulier l’accent sur (a) le droit à l’autodétermination (spécifiquement pour ce qui a trait à la propriété et à l’accès aux terres et ressources traditionnelles) (article 1 du Pacte), et (b) le droit à l’éducation (article 13 du Pacte). En réalité, les aspects évoqués en lien avec ces droits ont également des effets sur plusieurs autres droits du Pacte, notamment le droit à un niveau de vie suffisant (article 11), le droit de participer à la vie culturelle (article 15) et le droit de travailler (article 6), et concernent également l’obligation de non-discrimination qui figure à l’article 2. 


Informations contextuelles : les peuples autochtones au Cameroun

3. Il existe deux grands groupes de peuples autochtones au Cameroun : 
a. les peuples autochtones des forêts (également désignés par le terme péjoratif de « pygmées »), qui comprennent les Baka, les Bagyeli/Bakola et les Bedzang. Les peuples autochtones des forêts se trouvent dans les régions du Sud, de l’Est et du Centre du pays, et leur population est estimée à environ 120 000 personnes au total[footnoteRef:1]. Traditionnellement, les peuples autochtones des forêts sont principalement des communautés de chasseurs-cueilleurs, activités complétées pendant certaines périodes par des activités agricoles ; ils vivent aux côtés d’autres communautés traditionnelles (les Bantu), qui sont principalement des communautés agricoles, mais qui dépendent aussi (dans une moindre mesure) des activités de chasse et de cueillette pour leurs moyens de subsistance ;  [1:  Les estimations vont de 70 000 à 100 000 personnes pour les Baka, de 10 000 à 30 000 personnes pour les Bagyeli/Bakola, et moins de 1,000 personnes pour les Bedzang (ref : Kai Schmidt-Soltau, « Plan de Développement des Peuples « Pygmées » pour le Programme National de Développement Participatif (PNDP) », Juin 2003). Cependant, ces chiffres sont difficiles à vérifier, notamment parce que le gouvernement du Cameroun ne recueille pas de statistiques ventilées par groupe ethnique dans le cadre du recensement. Étant donné que de nombreux autochtones ne sont pas enregistrés à la naissance et n’obtiennent jamais de papiers, ces chiffres pourraient être nettement sous-estimés. ] 

b. les peuples autochtones pastoralistes (les Mbororo), qui vivent dans les régions du Nord, du Nord-Ouest, de l’Ouest, du Sud-Ouest, de l’Adamaoua et de l’Est (principalement dans les zones frontalières), et dont le nombre est estimé à environ 1 million de personnes.

4. Ce rapport est tiré des expériences des peuples autochtones des forêts, même si bon nombre des aspects abordés ci-dessous concernent de la même manière d’autres peuples autochtones du pays (et à certains égards d’autres communautés traditionnelles dans les zones rurales[footnoteRef:2]).  [2:  Par exemple, les expériences sont similaires en termes d'expropriation des terres et de négligence systémique des zones rurales en matière de services publics; cependant, les expériences diffèrent en termes, par exemple, de marginalisation et discrimination locales, de reconnaissance administrative et de niveaux de pauvreté. ] 


5. Bien que les chiffres disponibles soient limités (en partie parce que l’État ne collecte pas de données ventilées), il est généralement reconnu que les peuples autochtones du Cameroun sont économiquement, socialement et historiquement marginalisés, et qu’ils sont exposés à de graves risques pour leur survie culturelle. Les peuples autochtones des forêts au Cameroun sont confrontés à une discrimination structurelle et directe particulièrement grave.

6. Le Préambule de la Constitution affirme l’attachement de l’État aux différents principes fondamentaux des droits humains, et souligne notamment que « l’État assure la protection des minorités et préserve les droits des populations autochtones conformément à la loi ». De plus, l’État du Cameroun a voté en faveur de l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2007. Néanmoins, bien que le Cameroun ait reconnu l’existence des « peuples autochtones » au Cameroun au sein de certaines instances internationales[footnoteRef:3], il n’a pas officiellement reconnu le statut des peuples des forêts, des montagnes ou des peuples pastoralistes en tant que « peuples autochtones » dans le droit national. Il est urgent que l’État du Cameroun mette du contenu sur cette notion. De plus, l’étude conduite par le Ministère des Relations Extérieures à ce sujet n’a toujours pas été finalisée, après près de cinq années. [3:  Voir par ex. République du Cameroun, 3ème rapport périodique du Cameroun au titre de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, soumis à la 53ème session de la Commission Africaine des droits de l’homme et des peuples de l’Union africaine, 9-24 avril 2014, disponible à http://www.achpr.org/files/sessions/54th/state-reports/3-2008-2011/staterep3_cameroon_2013_fra.pdf, pages 150 et suivantes.  ] 

Autodétermination et accès à la terre
Arrangements de gouvernance communautaire
7. Comme point de départ, il convient de noter que les communautés autochtones des forêts sont systémiquement désavantagées concernant la gouvernance de leurs affaires au Cameroun, à cause de leur exclusion très large de la reconnaissance administrative en tant que communautés séparées. En bref, la plus petite unité géographique du système administratif au Cameroun est le « village », dirigé par un chef traditionnel qui est l’autorité du village[footnoteRef:4]. Le chef traditionnel – une institution qui est véritablement traditionnelle dans certaines régions du pays, et qui a été imposée par le colonialisme dans d’autres régions – est, sous l’effet de changements législatifs, un agent de l’État duquel il perçoit désormais une allocation financière (et qui, légalement, rend donc compte principalement aux fonctionnaires qui sont ses[footnoteRef:5] supérieurs hiérarchiques[footnoteRef:6]), tout en conservant un rôle d’autorité traditionnelle dans la communauté (notamment concernant l’attribution des terres et la résolution des différends). Selon les arrangements administratifs modernes, le rôle du chef revêt une importance significative : il est le représentant légal de la communauté (et doit généralement signer la plupart des documents légaux pour la communauté, et jouer le rôle de représentant de la communauté dans le cadre de certains processus administratifs), il est l’autorité décisionnelle pour la communauté dans sa relation avec les autorités, et il est également, par exemple, le destinataire formel des notifications de l’administration (dont certaines ont des conséquences juridiques)[footnoteRef:7]. Même lorsqu’il n’est pas clairement affirmé que le chef dispose d’une telle autorité, il est généralement accepté, dans les villages et par l’administration, qu’un village ne peut traiter avec les autorités que par le truchement de son chef ou avec son accord. [4:  Il convient également de remarquer que les territoires précis de chaque village ne sont généralement pas cartographiés avec précision presque partout où Cameroun, et sont en revanche considérés comme correspondant à la propriété coutumière. En réalité, il y a souvent des chevauchements entre les terres utilisées par des villages voisins. ]  [5:  Il s’agit parfois de femmes, mais la plupart des chefs traditionnels du Cameroun sont des hommes (et dans de nombreuses communautés les femmes ne sont pas considérées comme étant éligibles pour cette fonction). ]  [6:  Le supérieur hiérarchique immédiat est généralement le chef de district, puis le sous-préfet, le préfet et le gouverneur.]  [7:  Par exemple, aux termes de l’Arrêté n° 518/MINEF/CAB fixant les modalités d’attribution en priorité aux communautés villageoises riveraines de toute forêt susceptible d’être érigée en forêt communautaire, qui prévoit qu’avant l’affectation de forêts à certaines autres fins, l’administration doit d’abord donner aux communautés la possibilité de créer une forêt communautaire dans la région, l’article 6 prévoit que la notification de l’intention d’allouer la forêt à une autre fin doit être signée par l’autorité traditionnelle du village. ] 


8. Toutefois, seulement environ cinq[footnoteRef:8] « chefs traditionnels de 3ème Degré » des communautés autochtones des forêts sont reconnus dans le pays. En revanche, ces communautés sont généralement considérées comme faisant « partie » d’un village bantu avec un chef bantu. Dans ces cas, un représentant autochtone est généralement invité à se joindre au conseil des conseillers du chef (« les notables »), avec un représentant de chaque « famille » bantu du village. Cette situation est très problématique pour les peuples autochtones des forêts, pour plusieurs raisons : [8:  Les villages de : Lossou, Assoumindele, Payo, Nomedjoh et Bosquet.] 


· la représentation « par l’intermédiaire » d’un chef bantu signifie que les peuples autochtones des forêts sont assujettis à l’autorité d’un autre groupe ethnique (et souvent à celui d’un groupe ethnique qui les a discriminés et marginalisés) ; 
· les peuples autochtones des forêts ont des préoccupations différentes, en particulier concernant les activités qui affecteront les terres forestières, dont ils sont davantage tributaires que les communautés bantu. Néanmoins, les peuples autochtones des forêts constituent souvent une minorité numérique dans les villages (et constituent toujours une minorité dans le conseil des conseillers), il est ainsi fort peu probable que les préoccupations qui leur sont propres soient acceptées ou s’imposent ; 
· les communautés autochtones des forêts sont victimes de nombreuses discriminations dans leurs interactions avec les communautés bantu, et elles n’ont pas accès à des voies de recours contre ces discriminations auprès de l’administration, puisque ces recours sont entravés par le groupe même qui les marginalise [footnoteRef:9]; [9:  On note la présence des Chefs de Service d’Actions Sociales, mais elle n’est pas suffisante pour contrer le manque d’une reconnaissance et d’une représentation séparée. ] 

· les peuples autochtones des forêts ne sont pas considérés comme des communautés « indépendantes » ayant droit à leurs terres, à des consultations propres (séparées) et au consentement libre, préalable et éclairé, et ayant le droit de gouverner et développer leurs communautés conformément à leur culture et à leur vision du développement socioéconomique.
· les communautés autochtones des forêts, historiquement reconnues comme les premiers habitants des forêts, n’ont pas de territoires ou terres à elles reconnues - les avantages et retombées issus de l’exploitation des espaces qu’elles occupent ne leur sont donc pas rétrocédés.

9. L’absence de reconnaissance administrative directe des communautés autochtones des forêts a été renforcée par la suspension de la création (administrative) de tout nouveau chef traditionnel, en vigueur depuis plusieurs années, et qui a gelé la situation de marginalisation des peuples autochtones. Elle a provoqué une marginalisation et un ressentiment importants des communautés. La demande de reconnaissance administrative distincte des communautés par les peuples autochtones des forêts est primordiale, tel qu’exposé dans la déclaration sur les droits fonciers de la plateforme Gbabandi en septembre 2017[footnoteRef:10].  [10:  Voir point 3 de la Déclaration, qui peut être consultée sur : https://www.forestpeoples.org/en/rights-land-natural-resources/news-article/2017/declaration-land-rights-gbabandi-platform-cameroon.] 


Propriété et accès à la terre
10. Dans ses Observations finales de 2012, le Comité observait « avec préoccupation que le régime foncier de l’État partie n’est plus adapté au contexte économique et culturel du pays, et qu’il rend certaines populations autochtones ainsi que les petits exploitants agricoles vulnérables à l’accaparement de la terre »[footnoteRef:11]. Malheureusement, en 2017 la reconnaissance des droits fonciers coutumiers ne s’est pas améliorée. La situation est exposée brièvement ci-dessous.  [11:  Doc ONU n° E/C.12/CMR/CO/2-3, § 24. ] 


11. Bien que promulguées après l’indépendance, les lois foncières et forestières en vigueur au Cameroun sont le reflet d’un héritage colonial qui ne reconnaît pas la propriété foncière coutumière traditionnelle des communautés locales et des peuples autochtones. En vertu de la loi foncière de 1974, les terres coutumières ne sont pas considérées comme des propriétés privées, sauf si elles ont été enregistrées. Les terres coutumières non enregistrées sont considérées comme étant détenues par l’État[footnoteRef:12]. Bien que la loi foncière de 1974 prévoie la possibilité d’enregistrer les terres coutumières dans certaines circonstances, des restrictions et des difficultés significatives s’opposent à cet enregistrement, notamment : [12:  Ordonnance n° 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier (« loi foncière de 1974 »), article 2 et article 14(1)] 

a. seules les terres qui traduisent « une emprise évidente de l’homme sur la terre et une mise en valeur probante » peuvent être immatriculées, ce qui signifie que les terres boisées occupées par les peuples autochtones des forêts sont entièrement exclues de cette disposition, avec des conséquences disproportionnées sur ces peuples[footnoteRef:13]. Par ailleurs, de grandes étendues de terres forestières dont les peuples autochtones des forêts sont tributaires peuvent être attribuées à l’État à d’autres fins sans l’application du consentement libre, préalable et éclairé ou sans l’octroi d’aucune compensation (voir ci-dessous) ;  [13:  Loi foncière de 1974, articles 15 et 17. ] 

b. seules les terres coutumières qui avaient déjà été mises en valeur à la date de publication de  l’ordonnance  n°74/1 du 6 juillet 1974 fixant Régime Foncier (à savoir le 5 août  1974) peuvent être éligibles, ce qui exclut toutes les générations plus jeunes qui ont créé de nouvelles zones agricoles. Cela a encore une fois des effets disproportionnés sur l’immatriculation des terres coutumières des peuples autochtones des forêts, étant donné que la plupart des communautés autochtones sont devenues plus dépendantes de l’agriculture ces dernières années (à l’époque de la promulgation de la loi, beaucoup n’exerçaient pas régulièrement d’activités agricoles, ou leurs terres étaient régulièrement expropriées par leurs voisins bantu), ce qui a pour conséquence leur exclusion de toute immatriculation ;
c. le processus d’immatriculation est en soi complexe, long et coûteux pour la plupart des membres des communautés locales (et plus encore pour les peuples autochtones des forêts, puisqu’ils sont plus pauvres, et davantage susceptibles d’être analphabètes).
d. l’immatriculation en général ne reflète pas ou ne reconnaît pas les règles d’utilisation et de propriété collectives en vertu des lois coutumières (ou l’utilisation et la propriété conjointes de zones voisines par plusieurs groupes différents). 

12. L’absence de reconnaissance juridique de la propriété coutumière signifie que les peuples autochtones (tout comme les communautés locales bantu) ne se voient accorder que des droits d’utilisation « privilégiés » mais précaires qui s’éteignent en cas d’affectation à un autre usage par l’État, sans aucune des protections exigées par le droit international (compensation suffisante et appropriée, participation effective, consentement libre, préalable et éclairé). Dans les faits, le rythme d’extinction de ces droits s’accélère, sous l’effet de l’affectation des terres notamment pour des activités agro-industrielles à grande échelle, des activités forestières, l’exploitation minière, la conservation, ou les réserves de chasse. Dans de nombreux cas, l’extinction des droits d’accès équivaut à une expulsion de force et/ou à la criminalisation, puisque des activités essentielles pour la subsistance sont rendues illégales sans compensation ou avec des compensations tout à fait insuffisantes, obligeant ainsi les peuples autochtones à pratiquer toute une série d’activités illégales afin de subvenir à leurs besoins essentiels (par exemple pour l’alimentation), ou à se réinstaller ailleurs (souvent là où ils n’auront aucun accès à la terre et des perspectives d’emploi extrêmement limitées). 

13. La carte ci-dessous (tirée de l’Atlas interactif du Cameroun du World Resources Institute) montre l’ampleur de l’attribution des terres par l’État, entre autres pour l’exploitation forestière, les concessions agro-industrielles, les réserves de chasse au trophée, la conservation et l’exploitation minière dans les régions du Sud, de l’Est et du Centre du Cameroun (où se trouvent les peuples autochtones des forêts)[footnoteRef:14].  [14:  Téléchargée le 23 novembre 2017. La carte (avec la légende complète) peut être consultée sur http://cmr.forest-atlas.org/map ] 


[image: ]

14. Tel que reconnu par le Comité, la propriété des territoires ancestraux et l’accès à ces territoires sont primordiaux pour que les peuples autochtones puissent exercer l’autodétermination, conserver leur niveau de vie et leurs moyens de subsistance (en vertu de l’article 11), et participer à leur vie culturelle (article 15). Au cours des dernières années, le gouvernement du Cameroun a engagé des discussions au sujet de la réforme des lois foncières, ainsi que du code d’exploitation forestière et d’exploitation minière (un nouveau Code minier a d’ailleurs été adopté en 2016). Cependant, à aucun moment le gouvernement du Cameroun n’a sérieusement envisagé de reconnaître la propriété foncière coutumière des communautés locales et des peuples autochtones, qui est essentielle pour la réalisation des droits humains des peuples autochtones et des communautés locales (et conforme à ses obligations en vertu notamment de l’article 14 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, de l’article 5(d)(v) de l’ICERD, de l’article 21 du PIDCP ainsi que du PIDESC).

15. À la non-reconnaissance des droits de propriété des communautés autochtones s’ajoute l’absence ou l’insuffisance[footnoteRef:15] d’obligations légales concernant la consultation des communautés et la garantie de leur participation effective à toute prise de décisions susceptible de les affecter, ainsi que concernant la garantie de l’obtention de leur consentement libre, préalable et éclairé au sujet des activités prévues sur leurs terres coutumières.  [15:  La participation des communautés (principalement des chefs) est requise par exemple dans le Décret n° 76/166 du 27 avril 1976, qui prévoit, avant « l’attribution » de terres d’un village par l’État, que l’administration convoque une Commission consultative (qui comprend le ou les chefs des villages concernés par la proposition) qui se rendra sur place, examinera la proposition et formulera des recommandations. Néanmoins, il n’existe aucune obligation spécifique de participation des communautés au processus de Commission consultative, et aucune obligation de fournir des informations (ou même d’obligation de dialogue dans les langues locales – nous avons été informés de cas dans lesquels des visites administratives ont été menées en anglais dans des régions francophones du pays, alors que la population locale ne maîtrise même pas parfaitement le français), et il n’existe pas non plus d’obligation de participation des différents groupes sur un pied d’égalité (y compris des groupes traditionnellement marginalisés tels que les peuples autochtones ou les femmes). Dans les cas où la communauté participe, les visites des autorités en vertu de dispositions telles que celles-ci sont généralement des réunions d’ « information » lors desquelles les communautés sont informées des projets qui seront réalisés. Bien souvent, les communautés autochtones ne sont même pas invitées à ces réunions (qui se tiennent au siège du chef bantu). À ce titre, les dispositions de ce type ne permettent pas une véritable participation des communautés à la prise de décisions, et encore moins des consultations ou le consentement libre, préalable et éclairé. ] 


16. Les grandes concessions agro-industrielles ont des conséquences particulièrement désastreuses sur les peuples autochtones. Ces concessions sont fréquemment octroyées sur des zones forestières situées sur le domaine des peuples autochtones des forêts, qui demeurent essentielles pour leurs moyens de subsistance, sans consultation ou consentement et sans compensation ou avec des compensations insuffisantes (étant donné que la terre n’est pas considérée comme leur appartenant, il s’ensuit que les compensations ne sont pas considérées comme étant appropriées). Lorsque des mesures d’atténuation sont adoptées pour les communautés, elles sont généralement déterminées sur la base des traditions des communautés bantu – par exemple en retranchant des bandes de terre à proximité des routes, là où les communautés Bantus exercent généralement des activités agricoles[footnoteRef:16], ou en prévoyant un appui en faveur d’activités génératrices de revenus qui conviennent aux Bantu, mais pas aux communautés autochtones. [16:  Il arrive que les communautés autochtones pratiquent l’agriculture dans ces zones, mais étant donné que, traditionnellement, elles dépendaient beaucoup moins des activités agricoles, ces activités ne suffisent pas à elles seules à leur subsistance (qui continue de dépendre fortement de la forêt). Par ailleurs, étant donné que les communautés autochtones ne se sont consacrées plus largement à l’agriculture que récemment (en partie par nécessité puisque les terres forestières ont été réduites), elles disposent généralement de surfaces agricoles beaucoup plus petites que les autres groupes. Les champs sont détenus conformément aux règles traditionnelles bantu du « droit de hache » – celui qui défriche la terre la possède, sous réserve parfois d’autres restrictions, par exemple que les terres situées derrière la maison d’un groupe de familles ne puissent pas être défrichées par un autre groupe de familles. Les exploitations agricoles de nombreux peuples autochtones sont également (et en connexion avec l’antérieur) plus éloignées de la route, soit parce que les terres à proximité de la route ont déjà été « prises » lorsqu’ils ont commencé à pratiquer davantage l’agriculture, soit parce que leurs champs sont contigües aux zones forestières qu’ils continuent d’utiliser fréquemment, et ne se trouvent pas toujours sur les « bandes » restantes pour les communautés. En outre, étant donné que la réalisation d’un nouveau projet réduit l’espace total à la disposition des communautés et les empêche de compléter leurs moyens de subsistance par des activités forestières, la demande en terres agricoles dans ces étroites bandes de terre augmente et l’espace est souvent insuffisant. Les communautés autochtones (qui ne sont pas bien établies en tant qu’agriculteurs et sont également marginalisées) se retrouvent généralement coincées dans cette situation.] 


17. Les communautés autochtones des forêts ont par ailleurs été fortement affectées par les activités de conservation, qui sont souvent le résultat de collaborations entre le gouvernement national et des acteurs internationaux de la conservation, comme le Worldwide Fund for Nature (WWF), en particulier suite à la création d’aires protégées et de réserves sur les terres traditionnellement occupées par ces communautés. Il existe des preuves manifestes de graves violations des droits humains commises à l’égard de peuples autochtones en lien avec ces réserves (pas uniquement la perte de leurs terres et des droits d’accès et la paupérisation et la détérioration de leur niveau de vie qui en découlent, mais des cas de violences physiques graves et de meurtres, des poursuites pénales pour avoir mené des activités traditionnelles, et l’incapacité de pratiquer la culture et la religion à cause des restrictions imposées concernant l’accès et les activités[footnoteRef:17]). Alors que c’est l’État qui est garant du respect des droits humains dans cette région, les organisations qui présentent ce rapport souhaitent également mettre en exergue la responsabilité des acteurs internationaux de la conservation qui collaborent à ces projets. Malgré les preuves de ces graves violations des droits humains causées par des projets et des politiques appliqués par le WWF et d’autres acteurs internationaux, ces acteurs continuent de soutenir des projets similaires et d’y participer au Cameroun et dans toute la région du Bassin du Congo, au mépris de leurs responsabilités en vertu des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits humains. Ces Principes exigent, entre autres, que les entreprises « évitent d’avoir des incidences négatives sur les droits humains ou d’y contribuer par leurs propres activités » et également « qu’elles s’efforcent de prévenir ou d’atténuer les incidences négatives sur les droits humains qui sont directement liées à leurs activités, produits ou services par leurs relations commerciales, même si elles n’ont pas contribué à ces incidences »[footnoteRef:18].  [17:  Il est alarmant de constater la régularité de ces plaintes dans les communautés autochtones dans lesquelles les organisations présentant ce rapport travaillent, dans une bonne partie des régions du Sud et de l’Est ; voir également le rapport 2017 de Survival International, disponible sur : https://assets.survivalinternational.org/documents/1683/how-will-we-survive.pdf (téléchargé le 23 novembre 2017). ]  [18:  Principes directeurs des Nations Unies, principe 13. ] 

Éducation et peuples autochtones des forêts 
18. Tel qu’indiqué ci-dessus, la plupart des peuples autochtones du Cameroun se trouvent dans des zones reculées du pays, qui ne sont pas facilement accessibles. De manière générale, les statistiques relatives à l’éducation dans les zones rurales du Cameroun sont bien plus mauvaises que celles qui portent sur les zones urbaines[footnoteRef:19]. Ces chiffres reflètent, entre autres, des investissements inadéquats dans les ressources allouées à l’éducation dans les petites communautés rurales (à la fois pour les bâtiments et les enseignants), une absence de reddition des comptes quant aux ressources investies (y compris le détournement des ressources destinées à soutenir les écoles rurales, et l’absentéisme des enseignants). Ces inégalités géographiques défavorisent tous les enfants des zones rurales.  [19:  Une publication de la Banque mondiale de 2014 observait que les taux d’achèvement de la scolarité primaire dans les zones urbaines étaient de 91 %, contre 68 % seulement dans les zones rurales, et que les taux d’analphabétisme dans les zones rurales étaient de 57 %, plus de 3 fois supérieurs aux taux dans les zones urbaines (17 %) : voir Banque mondiale (2014), Cameroon Economic Update: Revisiting the Sources of Growth: The Quality of Basic Education, volume n° 7, janvier 2014, disponible sur http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/document/Africa/Cameroon/Report/cameroon-economic-update-vol7.pdf. ] 


19. Néanmoins, les enfants autochtones ne sont pas seulement défavorisés à cause de l’insuffisance des services d’éducation dans les zones rurales. Bien qu’en vertu de la politique du gouvernement, la gratuité de la scolarité primaire est garantie, dans la réalité cela est rarement le cas. Tel qu’indiqué ci-dessus, il est fréquent que les enseignants affectés dans des zones reculées abandonnent leur poste (en toute impunité, tout en continuant à toucher un salaire de l’État). Lorsque cela se produit, les parents par l’intermédiaire de l’association des parents d’élèves et enseignants du village décident souvent d’engager un enseignant privé, dont les coûts sont à la charge de tous les parents dont les enfants sont scolarisés dans la région. Ces coûts sont souvent inabordables pour les parents autochtones, et leurs enfants sont donc fréquemment exclus de l’école. 

20. Les mêmes frais sont prélevés chez tous les parents pour le matériel scolaire de base (livres d’exercices, craie, crayons, etc.). De plus, les enfants ont généralement l’obligation de porter un uniforme. Là où les enfants autochtones ont la possibilité d’aller à l’école, ces frais supplémentaires associés à leur scolarisation (y compris les manuels et le matériel scolaire) sont souvent inabordables pour leurs parents. En conséquence, il est fréquent que les enfants autochtones n’aient pas de manuels scolaires ou de matériel pour travailler en classe. Dans ces circonstances, ils prennent rapidement du retard, s’ennuient, ou sont victimes de brimades et de harcèlement, et abandonnent l’école. 

21. L’enregistrement à l’état-civil est un manquement très grave auquel font face les enfants en zone rurale y compris les enfants des peuples autochtones, la quasi-totalité des enfants autochtones en cours de scolarisation ne disposent pas d’un acte de naissance, par conséquent n’existent pas juridiquement ce qui rend difficile leurs inscriptions aux examens, certificatifs et plus tard à l’obtention des pièces officielles tel que : la carte nationale d’identité, la carte d’électeur etc. Cette situation est très souvent due à l’éloignement des centres d’état-civil, et à l’absence d’une politique d’enregistrement des naissances adaptée.

22. Les décisions concernant l’emplacement des établissements scolaires sont par ailleurs souvent défavorables aux communautés autochtones, à cause de l’absence d’arrangements administratifs directs. Par exemple, dans un grand village du département d’Océan (région du Sud) dans lequel FPP et Okani travaillent, après un important travail de lobbying des représentants Bagyeli de la communauté (dont beaucoup de jeunes enfants n’étaient pas scolarisés), le ministère en charge de l’éducation a affecté un instituteur de jardin d’enfants au village. Cet enseignant (chargé d’enseigner à des enfants âgés de 3 à 4 ans) était voulu par la communauté Bagyeli, notamment pour permettre l’établissement d’un jardin d’enfants à proximité de la communauté, afin de promouvoir la scolarisation des plus jeunes enfants de la communauté. Mais le village est étendu, et la communauté Bagyeli se trouve dans une zone située à environ 10 km de distance de la maison du chef (Bantu) (et à environ 7 km de l’école primaire du village)[footnoteRef:20]. Après l’affectation par l’État de l’instituteur de jardin d’enfants au village, la décision relative à l’emplacement du nouveau jardin d’enfant incombait au chef bantu. Bien que le nombre d’enfants en âge d’aller au jardin d’enfants fût plus élevé dans la partie Bagyeli du village (et que la communauté Bagyeli eût milité pour l’affectation de cet instituteur), le chef décida d’établir le jardin d’enfants là où se trouve actuellement l’école primaire, le rendant inaccessible (la distance étant d’environ 7 km) aux enfants Bagyeli âgés de 3 à 4 ans[footnoteRef:21].  [20:  En réalité, il est habituel dans de nombreuses communautés du Cameroun que le chef ne vive pas dans le village, et que ses enfants soient scolarisés dans la zone urbaine où il réside. ]  [21:  Quelques familles Bantus vivent également là où se trouve la communauté Bagyeli, elles sont elles aussi affectées par la distance au jardin d’enfants et à l’école maternelle. En conséquence, plusieurs parents Bantus sont contraints d’emmener leurs jeunes enfants à l’école en moto pour assurer leur scolarisation. Les familles Bagyeli plus pauvres n’ont pas cette possibilité, puisqu’elles ne possèdent pas de moto (et ne peuvent généralement pas se permettre de payer une moto « taxi » pour ces trajets). ] 


23. Les peuples autochtones sont également affectés par le manque d’adaptation culturelle ou le caractère culturellement inapproprié du système scolaire camerounais, qui se heurte aux activités traditionnelles et à la transmission des savoirs culturels. L’année scolaire camerounaise est calquée, depuis l’époque coloniale, sur l’année académique occidentale, de septembre à juin. Toutefois, de nombreuses activités traditionnelles (comme par exemple les déplacements rituels pour la chasse ou la collecte saisonnière des mangues sauvages) sont en conflit avec l’année scolaire. Les parents autochtones sont confrontés au dilemme de retirer leurs enfants de l’école (ce qui leur ferait prendre du retard) afin qu’ils puissent participer à ces activités et être formés aux activités culturelles traditionnelles, ou de les laisser à l’école, et donc soit d’abandonner à leur tour ces activités, avec des conséquences économiques et culturelles, soit de laisser leurs enfants se débrouiller seuls alors qu’ils s’absentent dans la forêt, parfois pendant de nombreuses semaines. Ce conflit, qui reflète l’absence d’une éducation culturellement appropriée, est souvent cause d’absentéisme chez les enfants autochtones, avec des répercussions sur la poursuite de leurs études dans le système d’éducation formel avec son calendrier rigide. 

24. Par ailleurs, dans le système d’éducation formel, les cours sont donnés uniquement dans les langues officielles (français ou anglais), bien que les enseignants parlent souvent les langues bantus locales. Très peu d’écoles dans le pays proposent un enseignement dans les langues autochtones. Cela a également des répercussions sur l’accessibilité de l’éducation (puisque la plupart des enfants autochtones grandissent dans des familles où les langues officielles ne sont pas parlées, et qu’ils sont plus susceptibles d’avoir des parents qui ne les parlent pas), ainsi que le caractère culturellement approprié du système d’éducation.  Il y avait des écoles expérimentales du projet d’Education Interculturelle et Multilingue (EIM) de l’ONG Plan International dans la région de l’Est Cameroun, malheureusement ce projet est arrivé à son terme en décembre 2017. Le système d’éducation ORA (Observer, Réfléchir, Agir) conçu pour faciliter la préparation à l’introduction à l’enseignement primaire des enfants autochtones a été simplement banni laissant ainsi la place aux seules écoles primaires publiques qui ont du mal à définir une pédagogie spéciale appropriée à l’éducation des enfants autochtones. 

25. L’inégalité d’accès à l’enseignement primaire a des effets marqués et durables sur les expériences des peuples autochtones des forêts. Elle sape leur capacité à accéder à un niveau d’enseignement plus élevé et réduit de manière significative leurs perspectives d’emploi (et affecte donc la jouissance du droit de travailler en vertu de l’article 6). Elle a des effets sur leur capacité à participer à la vie civique et publique et à établir des liens effectifs avec l’administration, affectant un vaste éventail de droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, notamment leur participation politique, leur accès à la justice et aux voies de recours, leurs accès aux services publics tels que la santé et l’éducation, entre autres. Par ailleurs, l’absence de programmes d’éducation culturellement appropriés qui promeuvent la transmission et la reproduction des savoirs culturels engendre des restrictions importantes à la jouissance du droit de participer à la vie culturelle. 

Conclusion

26. Les auteurs remercient le Comité pour la prise en compte de ce rapport, et demandent respectueusement qu'il inclue ces questions dans son examen du rapport de l’État du Cameroun pendant la session à venir.
[bookmark: _GoBack]
Soumis par :
Association Okani
Forest Peoples Programme
Le 23 janvier 2018
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